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SIAEP SUD CHARENTE Séance N° 5 DU 27 Septembre 2017
 
Les membres du Conseil Syndical du SIAEP SUD CHARENTE se sont réunis le vingt sept à dix huit
 heures et trente minutes  - SALLE DU COMITE SYNDICAL, sous la présidence de Monsieur
 BARDET Christian, .
 Date de la convocation : 21 Septembre 2017
 Monsieur BARDET Christian,  ouvre la séance à 18 h 30.
 

 
Délibération 2017_5_1
  
 OBJET : Approbation du comité syndical du 21.06.2017
 
 
 

Monsieur le Président demande à l'assemblée de se prononcer sur le procès-verbal du
 comité syndical du 21 juin 2017.

 
 
 Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le comité syndical :
 
 - approuve le procès-verbal de la dernière séance.
 
 
 
 

Présent(s) : 27    votant(s) : 36    abstention(s) : 0    suffrage(s) exprimé(s) : 36   Pour : 36
 Contre : 0
 
 
Délibération 2017_5_2
  
 OBJET : Election d'un vice-président
 
 
 

Monsieur le Président informe le comité syndical, que suite au décès de M. GENDRON Eric,
 vice-président en charge du patrimoine et du secteur de Salles Lavalette, il convient de procéder à

 l'élection d'un nouveau vice-président.
 
 Monsieur le Président rappelle, qu'en application de l'article L5211-2 du CGCT, les

 dispositions relatives au Maire et aux Adjoints sont applicables au Président et aux membres du
 bureau des établissements de coopération intercommunale.
 
 L'élections se fait à bulletin secret à la majorité absolue. Si, après deux tours de scrutin,

 aucun candidat n'a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un troisième tour de scrutin et
 l'élection a lieu à la majorité relative. En cas d'égalité de suffrages, le plus âgé est déclaré élu.
 
 Monsieur le Président propose de procéder à l'élection du vice-président en charge du

 patrimoine et du secteur de Salles Lavalette.
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Monsieur VERGNON Bernard se porte candidat et présente les raisons de sa candidature.
 Il est procédé à l'élection. Le dépouillement du scrutin a donné le résultat suivant :
 Nombre de votants : 36
 Nombre de bulletins trouvés dans l'urne : 36
 Nombre de bulletins blancs ou nuls : 1
 Nombre de suffrages exprimés : 35
 Majorité absolue : 18
 
 A obtenu :
 M. VERGNON Bernard 35 voix
 
 
 DECISION DU VOTE : M. VERGNON Bernard, ayant obtenu la majorité absolue des suffrages

 exprimés au 1e tour de scrutin est proclamé vice-président en charge du patrimoine et du secteur
 de Salles Lavalette et est immédiatement installé.

 
 
 
 
 
Présent(s) : 27    votant(s) : 36    abstention(s) : 1    suffrage(s) exprimé(s) : 35   Pour : 35
 Contre : 0
 
 
Délibération 2017_5_3
  
 OBJET : Election des délégués à Charente Eaux
 
 
 

Monsieur le Président informe l'assemblée que, suite au décès de M. GENDRON Eric,
 délégué suppléant, il convient de désigner un nouveau délégué suppléant pour représenter le SIAEP

 Sud Charente au Syndicat Mixte Ouvert Charente Eaux.
 
 Monsieur le Président propose de nommer M. VERGNON Bernard.
 
 
 Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le comité syndical :
 
 - Nomme M. VERGNON Bernard pour représenter le SIAEP Sud Charente à

 Charente Eaux en tant que délégué suppléant.
 - Autorise Monsieur le Président à signer tous les documents nécessaires.
 
 
 
 

Présent(s) : 27    votant(s) : 36    abstention(s) : 0    suffrage(s) exprimé(s) : 36   Pour : 36
 Contre : 0
 
 
Délibération 2017_5_4
  
 OBJET : Rapport annuel sur le prix et la qualité du service d'eau potable 2016
 
 
 

Monsieur le Président rapelle que le Code Général des Collectivités Territoriales impose, par
 son article L.2224-5, la réalisation d'un rapport annuel sur le prix et la qualité du service d'eau

 potable.
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 Ce rapport doit présenté à l'assemblée délibérante dans les 9 mois qui suivent la clôture de
 l'exercice concerné et faire l'objet d'une délibération.

 
 Un exemplaire de ce rapport doit également être transmis aux communes adhérentes pour

 être présenté à leur conseil municipal dans les douze mois suivant la clôture de l'exercice.
 
 Ce rapport est public et permet d'informer les usagers du service.
 
 
 Ouï cet exposé et après en avoir déliébré, le comité syndical :
 - Adopte le rapport 2016 sur le prix et la qualité du service d'eau potable du SIAEP

 Sud Charente. Ce dernier sera transmis aux services préfectoraux en même temps que la présente
 délibération.
 
 
 
 
 
 
Présent(s) : 27    votant(s) : 36    abstention(s) : 0    suffrage(s) exprimé(s) : 36   Pour : 36
 Contre : 0
 
 
Délibération 2017_5_5
  
 OBJET : Convention de contribution financière avec le SIAEP de la Boëme
 
 
 

Monsieur le Président informe l'assemblée qu'il convient d'établir une convention de
 contribution financière entre le SIAEP Sud Charente et le SIAEP de la Boëme.

 
 Il rappelle les faits relatifs à cette décision.
 Les délibérations fixant les modalités de liquidation du SMPEP des forages du Turonien ont

 prévu que les opérations (dépenses et recettes) éventuelles qui correspondraient à la période
 antérieure à la dissolution du syndicat seraient réalisées par le SIAEP des Collines du Montmorélien,
 aujourd'hui fusionné au sein du SIAEP Sud Charente.
 Suite à une vérification de la comptabilité du SMPEP des forages du Turonien diligentée par

 la Brigade Départementale de vérification de la Charente, une rectification de TVA est due par le
 SIAEP Sud Charente.
 Cette régularisation portant sur les excercices antérieurs à la date de dissolution du syndicat,

 les parties ont convenu d'y contribuer selon la clé de répartition fixée pour la répartition du résultat du
 SMPEP des forages du Turonien au moment de la dissolution.
 La rectification de TVA concerne la période de 01-2013 à 12-2015 et intervient pour un

 montant de 69 623 €.
 Le SIAEP de la Boëme s'engage à verser au SIAEP Sud Charente une contribution de 80 %

 de cette somme, soit 55 698.40 € (à laquelle il conviendra d'ajouter éventuellement des frais
 accessoires)
 
 
 
 
 Oui cet exposé et après en avoir délibéré, le comité syndical :
 - Vu les modalités de dissolution des forages du SMPEP,
 - Vu la vérification de la comptablité du SMPEP des forages du Turonien pour la

 période de 01-2013 à 12-2015,
 - Vu le montant de la TVA à verser, soit 69 623 €,
 - Vu l'engagement du SIAEP de la Boëme à verser 80 % de cette somme, soit 55

 698.40 €,
 - Donne pleins pouvoirs à Monsieur le Président pour la signature de la convention
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de contribution financière et de toutes pièces afférentes à ce dossier.
 
 
 
 
 
 
 
Présent(s) : 27    votant(s) : 36    abstention(s) : 0    suffrage(s) exprimé(s) : 36   Pour : 36
 Contre : 0
 
 
Délibération 2017_5_6
  
 OBJET : Convention de vente d'eau avec le SIAEP de la Boëme
 
 

Annule et remplace la délibération visée en Préfecture le 9.10.2017
 
 Monsieur le Président rappelle à l'assemblée le contenu de la convention de fourniture d'eau

 potable au SIAEP de la Boême adoptée par délibération 2017_4_16 du 21 juin 2017.
 
 Il indique qu'il est nécessaire de modifier la durée de cette convention afin de tenir compte de

 la dernière échéance d'emprunt, soit le 1e janvier 2040.
 
 La part des emprunts DEXIA et CREDIT AGRICOLE est de 80 % pour le SIAEP Boëme et de

 20 % pour le SIAEP Sud Charente.
 Part du SIAEP de la Boëme
 - 773 838.42 € en capital
 - 453 974.42 € en intérets
 Part du SIAEP Sud Charente
 - 193 459.60 € en capital
 - 113 493.60 € en intérets
 
 
 
 
 
 Oui cet exposé et après en avoir délibéré, le comité syndical :
 - vu la nécessité de modifier la convention de fourniture d'eau potable entre le SIAEP

 Sud Charente et le SIAEP de la Boëme,
 - accepte de d'inscrire la date du 1e janvier 2040 sur la convention correspondante,
 - donne pleins pouvoirs à Monsieur le Président pour la signature de la convention et

 de toutes pièces afférentes à ce dossier.
 
 
 
 
 
 
 

Présent(s) : 27    votant(s) : 36    abstention(s) : 0    suffrage(s) exprimé(s) : 36   Pour : 36
 Contre : 0
 
 
Délibération 2017_5_7
  
 OBJET : Adhésion de communes nouvelles au SIAEP Sud Charente
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Monsieur le Président indique au comité syndical que plusieurs communes ont
 adressé au syndicat leur délibération afin de solliciter leur adhésion au syndicat à

 compter du 1e janvier 2018.
 
 Il s'agit des communes suivantes :
 => Commune de Ladiville, par délibération du conseil municipal en date

 du 1e juin 2017,
 => Commune d'Etriac, par délibération du conseil municipal en date du

 24 mars 2017,
 => Commune de Val des Vignes, par délibération du conseil municipal en

 date du 8 juillet 2017.
 
 Ces trois communes avaient transféré leur compétence Eau Potable au SMAEPA

 de Châteauneuf, pour lequel une modification des statuts est engagée avec un terme du
 syndicat fixé au 31 décembre 2017. Celles-ci souhaitent par conséquent transférer leur
 compétence au SIAEP Sud Charente.
 
 Monsieur le Président rappelle que conformément aux statuts du syndicat Sud

 Charente et au code général des collectivités territoriales, les demandes d'adhésion
 doivent être approuvées par le comité syndical puis ensuite faire l'objet d'un accord des
 communes membres du syndicat par délibération concordante (majorité qualifiée des
 communes membres).
 
 Monsieur le Président demande au comité syndical de bien vouloir en délibérer.
 
 
 Ouï cet exposé et après en avoir délibérer, le comité syndical :
 - approuve les demandes d'adhésion formulées par les communes de

 Ladiville, d'Etriac et de Val des Vignes.
 
 
 
 

Présent(s) : 27    votant(s) : 36    abstention(s) : 0    suffrage(s) exprimé(s) : 36   Pour : 36
 Contre : 0
 
 
Délibération 2017_5_8
  
 OBJET : Avenants aux conventions de piézomètres
 
 
 

Monsieur le Président expose qu'un groupement de commandes avait été constitué entre les
 syndicats intercommunaux d'alimentation en eau potable du Brossacais, des Collines du

 Montmorélien, de la Font Chaude, de la Font des Abîmes, de la Font du Gour, de la région de
 Baignes Sainte Radegonde, de la région de Chalais, de la région d'Edon-Ronsenac, de la région des
 Essards et de la région de Salles Lavalette pour réviser les périmètres de protection de 7 sources.
 
 Au 1er janvier 2017, l'ensemble des SIAEP a intégré le SIAEP Sud Charente.
 
 Dans le cadre de l'étude hydrogéologique confiée au bureau d'études Hydro Invest, des

 piézomètres ont été implantés à proximité des captages à l'automne 2016 pour une durée de 4 ans.
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Pour ceux installés sur des terrains privés, une convention d'occupation temporaire a été
 signée par le maitre d'ouvrage avec les propriétaires concernés :

 
 

Source Ex SIAEP
Piézo

s
Propriétaire CONVENTION

Date
Redevanc

e
Motif avenant

Trou de
 
Gabard

Montmorélien Pz2
 
Pz3

Mr BARBET-MASSIN
2016 Gratuite Redevance 1.000€/an

Mainot Salles
 
Lavalette Pz3

 

 

 

 

 Pz4

Mr PICHON Pascal

 EARL DE ROMAINVILLE

 

 

 

 

 Mr GOICHON Eric

2016

 

 

 

 

 2017

Payante

 

 

 

 

 Payante

 

Redevance 500 €/an

 

 

 

 Redevance pz4 posé le
 
19.9.2017 et nouvelle
 
convention 500€/an

Font du
 
Gour

Font du Gour
Pz3a

 PZ3b

Mr
 

RASPIENGEAS Lionel
 

 EARL DE LA PALURIE

2017

 2017

Payante

 Payante

Redevance pz3b posé le
 
20.09.2017 et nouvelle
 
convention 1.000€/an

Font des
 
Abimes

Font des
 
Abimes

Pz2
Mr DOUGAL Pascal

2016 Gratuite Redevance 500€/an

Grand
 
Font

Baignes
Pz3

Mr NORMANDIN
 

Fabrice
2016 Gratuite Redevance 500€/an

 
Monsieur le Président propose :

 1 - D'établir un avenant aux conventions en raison de l'arrêté préfectoral du
 03/10/2016 portant création du SIAEP Sud Charente au 1er janvier 2017,

 2 - De fixer une redevance annuelle d'un montant de 500 € par piézomètre en lien
 avec la gêne occasionnée par la présence et l'exploitation de l'ouvrage implanté. Cette redevance
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sera versée à partir du jour de la pose du piézomètre.
 
 
 Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le comité syndical :
 
 - autorise Monsieur le Président à signer les avenants desdites conventions,
 - décide de verser une redevance sur la base de 500 € annuellement.
 
 

 
 

 
 
 
 
Présent(s) : 27    votant(s) : 36    abstention(s) : 0    suffrage(s) exprimé(s) : 36   Pour : 36
 Contre : 0
 
 
Délibération 2017_5_9
  
 OBJET : Décisions modificatives
 
 
 

Monsieur le Président informe l'assemblée que, suite aux différentes prévisions
 budgétaires en investissement, des régularisations sont à effectuer :

  
 Collège du Brossacais
 L'aménagement du bourg de Brossac avait été prévu dans le MAC.
 Ces investissements seront réalisés dans le cadre d'un autre marché public
  
 Opération 109 MAC 2015-2018 Brossacais
 2315 travaux en cours - 300 000 €
 Opération 121 Aménagement du Bourg de Brossac (nouvelle opération)
 2315 travaux en cours + 300 000 €
 
 
 
 
    Collège de la Font Chaude
 L'aménagement du bourg de Berneuil avait été prévu dans le MAC.
 Ces investissements seront réalisés dans le cadre d'un autre marché public
  
 Opération 16 MAC 2015-2019 Font Chaude
 2315 travaux en cours - 56 000 €
 Opération 120 Aménagement du Bourg de Berneuil (nouvelle opération)
 2315 travaux en cours + 56 000 €
 
        Collège du Montmorélien
 Suite aux non conformités en Chlorure de Vinyle sur la commune de champagne Vigny, des
 



2017 / 92

purges automatiques ont été installées
 
 020 Dépenses imprévues : - 10 130 €
 Opération 124 Chlorure de Vinyle
 21531 Réseau AEP       + 10 130 €
 
 SIAEP du SUD Charente
 Achat d'un destructeur de papier pour éliminer les documents à détruire suite aux
 opérations d'archivage
 
 020 Dépenses imprévues - 700 €
 2183 Matériel de bureau + 700 €
 
 
 
 
 
 
 
Présent(s) : 27    votant(s) : 36    abstention(s) : 0    suffrage(s) exprimé(s) : 36   Pour : 36
 Contre : 0
 
 
Délibération 2017_5_10
  
 OBJET : Retrait des communes d'Ambleville, Criteuil La Magdeleine et Lignières Sonneville du
 SIAEP de Baignes Sainte Radegonde
 
 
 

Vu l'arrêté préfectoral du 3 octobre 2016 portant création au 1e janvier 2017 du SIAEP Sud
 Charente issu de la fusion des syndicats intercommunaux d'alimentation en eau potable du

 Brossacais, des Collines du Montmorélien, de la Font Chaude, de la Font des Abîmes, de la Font du
 Gour, de la région de Baignes-Sainte-Radegonde, de la région de Chalais, de la région d'Edon-
Ronsenac, de la région des Essards et de la région de Salles Lavalette.
 
 Vu l'arrêté préfectoral du 16 décembre 2016 portant création de la communauté

 d'agglomération Grand Cognac à compter du 1e janvier 2017, lui attribuant notamment la
 compétence eau et assainissement.
 
 Monsieur le Président rappelle que les modalités du retrait des communes doivent être

 arrêtées par délibérations concordantes des communes retirées et du syndicat.
 
 Il présente les propositions suivantes :
 - Les ouvrages sont répartis géographiquement entre les parties concernées : 
 => Les ouvrages de production et transfert d'eau, à savoir le captage et la

 station de traitement de Bernac (Criteuil la Magdeleine), le réservoir des Verdoiries (Criteuil la
 Magdeleine) et le réseau de refoulement entre la station et le réservoir précités reviennent au SIAEP
 Sud Charente.
 => Hormis ces ouvrages :
 * Les ouvrages situés sur le territoire de la commune d'Ambleville

 reviennent à la commune d'Ambleville (canalisations, terrains et ouvrages)
 
 * Les ouvrages situés sur le territoire de la commune de Criteuil la

 Magdeleine reviennent à la commune de Criteuil la Magdeleine (canalisations, terrains et ouvrages)
 * Les ouvrages situés sur la commune de Lignières Sonneville

 reviennent à la commune de Lignières Sonneville (canalisations, terrains et ouvrages)
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* Les ouvrages situés sur le territoire du SIAEP Sud Charente
 reviennent au SIAEP Sud Charente (canalisations, terrains et ouvrages)

 => Le matériel de bureau revient au SIAEP Sud Charente
 - L'actif, les emprunts et autre comptes seront répartis en conséquence entre

 les trois communes et le syndicat.
 => Cette répartition fera l'objet d'une prochaine délibération
 - Une convention de vente d'eau sera signée entre Grand Cognac et le SIAEP Sud

 Charente. Celle-ci fixera notamment les modalités techniques et financières de fourniture d'eau et les
 modalités de répartition de la charge des emprunts
 
 
 Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le comité syndical :
 
 - Adopte les modalités de retrait des communes d'Ambleville, de Criteuil La

 Magdeleine et Lignières Sonneville du SIAEP de Baignes Sainte Radegonde énoncées ci-dessus.
 
 
 
 
 
Présent(s) : 27    votant(s) : 36    abstention(s) : 0    suffrage(s) exprimé(s) : 36   Pour : 36
 Contre : 0
 
 
Délibération 2017_5_11
  
 OBJET : Indemnités du receveur syndical
 
 
 

L'arrêté du 16 décembre 1983 relatif aux conditions d'attribution de l'indemnité de conseil
 allouée aux receveurs des communes et établissements publics locaux prévoit la possibilité

 d'attribuer une indemnité de conseil aux comptables exerçant les fonctions de receveur municipal ou
 receveur d'un établissement public local dans la mesure où il réalise les prestations facultatives de
 conseil et d'assistance en matière budgétaire, économique, financière et comptable, notamment dans
 les dommaines relatifs à :
 - l'établissement des documents budgétaires et comptables,
 - la gestion financière, l'analyse budgétaire, financière et de trésorerie
 - la mise en oeuvre des règlementations économiques, budgétaires et financières.
 
 Monsieur le Président informe l'assemblée que M. BENJELLOUN Tarik a été nommé

 reveveur syndical à compter du 1e janvier 2017 et qu'il convient de définir les modalités d'attribution.
 
 
 Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le comité syndical :
 
 - Vu l'article 97 de la loi N°82.213 du 2 mars 1982 modifiée relatives aux droits et

 libertés des communes, des départements et des régions,
 - Vu le décret N°82.979 du 19 novembre 1982 précisant les conditions d'octroi

 d'indemnités par les collectivités territoriales et leurs établissements publics aux agents des services
 extérieurs de l'Etat,
 
 - Vu l'arrêté interministériel du 16 septembre 1983 relatif aux indemnités allouées par

 les communes ou établissements publics locaux pour la confection des documents budgétaires,
 - Vu l'arrêté interministériel du 16 décembre 1983 relatif aux conditions d'attribution

 de l'indemnité de conseil allouée aux comptables non centralisateurs du Trésor chargés des
 fonctions de receveurs des communes ou établissements publics locaux,
 - Décide de demander le concours du receveur syndical pour assurer des prestations

 de conseil,
 - Décide d'accorder l'indemnité de conseil au taux de 100 % par an,
 - Décide que cette indemnité sera calculé conformément à l'article 4 de l'arrêté
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interministériel du 16 décembre 1983 précité et sera attribuéé à M. BENJELLOUN Tarik.
 
 
 
 
 
Présent(s) : 27    votant(s) : 36    abstention(s) : 1    suffrage(s) exprimé(s) : 35   Pour : 35
 Contre : 0
 
 
Délibération 2017_5_12
  
 OBJET : Prix de la part de la collectivité de l'eau potable 2018
 
 
 
Monsieur le Président rappelle, que depuis la création du SIAEP du Sud Charente au 1er janvier
 
2017 par fusion de dix syndicats, les tarifs applicables sur les territoires de chacun des dix syndicats
 
fusionnés sont restés inchangés et ne son pas identiques.

  

 Il rappelle que l'analyse de scenarii d'harmonisation des tarifs, sur l'ensemble du territoire, nécessite
 
en amont de connaître l'ensemble des besoins futurs du syndicat.

 
 De ce fait, il propose que soient reconduits au 1er janvier 2018 les tarifs des anciens syndicats à
 
savoir
 
  

   

 Abonnement annuel  

 (€ HT/ab)

Consommation (€
 

HT/m3)

· Brossacais 25,55 0,87

· Région de Baignes  42,18  0,78

·  Région de Chalais  36,00  1,02

· Les Essards  53,00  0,92

· Font des Abîmes  28,65  0,73

· Font Chaude  40.56  0,62

· Font du Gour  46,00  0,84
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 Collines du
 

Montmorélien
 

31,00

  

0,86

  

· Edon Ronsenac

  
92,00** 1,54**

 
  

 ** Les tarifs fixés pour les abonnés d'Edon-Ronsenac correspondront à la somme de la part du
 
délégataire et de la  part de la collectivité : la part de la collectivité sera calculée en faisant la
 
différence entre le tarif total adopté et la part  du délégataire définie par le contrat de DSP.

  

  

 Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le comité syndical :

 
 - adopte les propositions présentées.

  

  

  

 
 
 
 
 
 
Présent(s) : 27    votant(s) : 36    abstention(s) : 0    suffrage(s) exprimé(s) : 36   Pour : 36
 Contre : 0
 
 
Délibération 2017_5_13
  
 OBJET : Dégrèvements
 
 
 

Monsieur le Président rappelle les dispositions du décret N°2012-1078 du 24 septembre
 2012 relatif à la facturation en cas de fuites sur canalisations d'eau potable après compteur pris en

 application de l'article 2 de la loi N°2011-525 du 17 mai 2011 codifié sous l'article L.2224-12-4 du
 CGCT.
 
 Cette réglementation fixe notamment des règles de dégrèvement de consommations d'eau

 en cas de fuites accidentelles après compteurs sur les réseaux alimentant les locaux à usages
 d'habitation.
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Monsieur le Président rappelle également que chaque ancien syndicat d'eau composant le
 syndicat d'eau du Sud Charente, avait fixé des modalités de dégrèvements pour des fuites sur des

 branchements ne desservant pas des locaux d'habitation.
 
 Dans un souci d'égalité de traitement des usagers, Monsieur le Président propose

 d'appliquer, à l'échelle du territoire du Sud Charente, de nouvelles règles de dégrèvement pour des
 fuites accidentelles sur les branchements ne desservant pas des locaux à usage d'habitation, à
 savoir :
 - Lorsqu'une fuite à caractère accidentelle sur canalisation aura été détectée (par

 l'exploitant du service d'eau) et réparée par un professionnel (facture obligatoire), les volumes
 facturés seront les suivants :
 * 1 volume égal au volume moyen des 3 dernières années,
 * au-delà, jusqu'à concurrence de 1 000 m3, facturation de 30 % du volume
 * au-delà de 1 000 m3, facturation de 15 % du volume
 - La part fixe ne supportera pas de dégrèvement.
 
 
 Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le comité syndical :
 
 - Décide que la présente délibération annule et remplace les délibérations

 antérieures sur cet objet sur l'ensemble du territoire du syndicat d'eau du Sud Charente,
 - Précise que pour les branchements desservant des locaux à usage d'habitation les

 disposititions du code général des collectivités territoriales seront appliquées,
 - Décide que pour les autres branchements la règle prélablement définie sera

 appliquée, à savoir :
 - Lorsqu'une fuite à caractère accidentelle sur canalisation aura été détectée

 (par l'exploitant du service d'eau) et réparée par un professionnel (facture obligatoire), les volumes
 facturés seront les suivants :
 * 1 volume égal au volume moyen des 3 dernières années,
 * au-delà, jusqu'à concurrence de 1 000 m3, facturation de 30 % du

 volume
 * au-delà de 1 000 m3, facturation de 15 % du volume
 - La part fixe ne supportera pas de dégrèvement.
 
 
 
 
 
 
 
Présent(s) : 27    votant(s) : 36    abstention(s) : 0    suffrage(s) exprimé(s) : 36   Pour : 36
 Contre : 0
 
 
Délibération 2017_5_14
  
 OBJET : Avenant AGUR Ex SIAEP de la région de Salles Lavalette
 
 
 

Monsieur le Président rappelle à l'assemblée que le SIAEP de la région de Salles Lavalette a
 délégué son service public de distribution d'eau potable à la société AGUR par un contrat visé en

 Préfecture le 7 décembre 2011 et qui a pris effet le 1er janvier 2012.
 
 Par arrêté préfectoral du 3 octobre 2016, le SIAEP Sud charente a été créé au 1er janvier

 2017 issu de la fusion des syndicats intercommunaux d'alimentation en eau potable du Brossacais,
 des Collines du Montmorélien, de la Font Chaude, de la Font des Abïmes, de la Font du Gour, de la
 région de Baignes Sainte-Radegonde, de la région de Chalais, de la région d'Edon-Ronsenac, de la
 région des Essards et de la région de Salles Lavalette.
 Le présent avenant a pour objet de formaliser ce changement de collectivités.
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Par ailleurs, le syndicat est assujetti à la TVA à compter du 1er janvier 2017 et il y a lieu
 d'adapter le contrat à ces évolutions.

 
 En 2016, l'Insee a créé de nouveaux indices de prix à la production de l'électricité pour le

 marché français afin de répondre à l'évolution du marché de l'électricité.
 Le présent avenant a pour objet d'entériner la lettre d'échange mettant d'accord les parties

 sur la substitution d'indice à opérer.
 
 
 
 Pour finir, le syndicat Sud Charente souhaite un règlement de service unique sur l'ensemble

 de son territoire.
 Le présent avenant a pour objet de remplacer le règlement de service annexé au contrat par

 un nouveau règlement de service qui intégrera les évolutions règlementaires.
 
 
 Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le comité syndical :
 
 - Accepte les modifications énoncées ci-dessus faisant l'objet d'un avenant avec la

 Société AGUR
 - Donne pleins pouvoirs à Monsieur le Président pour la signature de l'avenant

 correspondant et de toutes pièces afférentes.
 
 
 
 
 
Présent(s) : 27    votant(s) : 36    abstention(s) : 0    suffrage(s) exprimé(s) : 36   Pour : 36
 Contre : 0
 
 
Délibération 2017_5_15
  
 OBJET : Avenant AGUR Ex SIAEP Les Essards
 
 
 

Monsieur Le Président rapelle que le SIAEP des Essards a délégué son service public de
 distribution d'eau potable à la société AGUR par un contrat visé en Préfecture le 22 décembre 2010

 et qui a pris effet le 1er janvier 2011.
 
 Par arrêté préfectoral du 3 octobre 2016, le SIAEP du Sud Charente a été créé au 1er janvier

 2017 issu de la fusion des syndicats intercommunaux d'alimentation en eau potable du Brossacais,
 des Collines du Montmorélien, de la Font Chaude, de la Font des Abîmes, de la Font du Gour, de la
 région de Baignes Sainte-Radegonde, de la région de Chalais, de la région d'Edon-Ronsenac, de la
 région des Essards et de la région de Salles Lavalette.
 Le présent avenant a pour objet de formaliser ce changement de collectivités.
 
 Par ailleurs, le syndicat est assujetti à la TVA à compter du 1er janvier 2017 et il y a lieu

 d'adapter le contrat à ces évolutions.
 
 Les conditions technico-économiques prises en compte dans l'équilibre du contrat ont

 changé de part l'augmentation des volumes et de la baisse du tarif d'achat d'eau à la Font du Gour.
 Le présent avenant a pour objet de rééquilibrer le contrat en conséquence.
 
 
 
 
 En 2016, l'Insee a créé de nouveaux indices de prix à la production de l'électricité pour le

 marché français afin de répondre à l'évolution du marché de l'électricité.
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Le présent avenant a pour objet d'entériner la lettre d'échange mettant d'accord les parties
 sur la substitution d'indice à opérer.

 
 Pour finir, le syndicat souhaite un règlement de service unique sur l'ensemble de son

 territoire.
 Le présent avenant a pour objet de remplacer le règlement de service annexé au contrat par

 un nouveau règlement de service qui intégrera également les évolutions règlementaires.
 
 
 Ouï cet exposé et après en avoir délilbéré, le comité syndical :
 
 - Accepte les modifications énoncées ci-dessus faisant l'objet d'un avenant avec la

 Société AGUR,
 - Donne pleins pouvoirs à Monsieur le Président pour la signature de l'avenant

 correspondant et de toutes pièces afférentes.
 
 
 
 
 
Présent(s) : 27    votant(s) : 36    abstention(s) : 0    suffrage(s) exprimé(s) : 36   Pour : 36
 Contre : 0
 
 
Délibération 2017_5_16
  
 OBJET : Avenant AGUR Ex SIAEP Font du Gour
 
 
 

Monsieur le Président rappelle à l'assemblée que le SIAEP de la Font du Gour a délégué son
 service public de distribution d'eau potable à la société AGUR par un contrat visé en Préfecture le 21

 décembre 2012 et qui a pris effet le 1er janvier 2013.
 
 Par arrêté préfectoral du 3 octobre 2016, le SIAEP Sud charente a été créé au 1er janvier

 2017 issu de la fusion des syndicats intercommunaux d'alimentation en eau potable du Brossacais,
 des Collines du Montmorélien, de la Font Chaude, de la Font des Abïmes, de la Font du Gour, de la
 région de Baignes Sainte-Radegonde, de la région de Chalais, de la région d'Edon-Ronsenac, de la
 région des Essards et de la région de Salles Lavalette.
 Le présent avenant a pour objet de formaliser ce changement de collectivités.
 
 Par ailleurs, le syndicat est assujetti à la TVA à compter du 1er janvier 2017 et il y a lieu

 d'adapter le contrat à ces évolutions.
 
 D'autre part, le présent avenant a pour objet de prendre en compte la modification de

 l'équilibre économique du contrat liée à une augmentation significative du volume annuel d'eau
 vendu,conformément au point 3 de l'article 14.1 du contrat et de la suppression de la part collectivité
 dans le tarif de vente d'eau.
 
 
 
 
 En 2016, l'Insee a créé de nouveaux indices de prix à la production de l'électricité pour le

 marché français afin de répondre à l'évolution du marché français de l'électricité.
 Le présent avenant a pour objet d'entériner la lettre d'échange mettant d'accord les parties

 sur la substitution d'indice à opérer.
 
 Pour finir, le syndicat Sud Charente souhaite un règlement de service unique sur l'ensemble

 de son territoire.
 Le présent avenant a pour objet de remplacer le règlement de service annexé au contrat par

 un nouveau règlement de service qui intégrera les évolutions règlementaires.
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Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le comité syndical :
 
 - Accepte les modifications énoncées ci-dessus faisant l'objet d'un avenant avec la

 Société AGUR
 - Donne pleins pouvoirs à Monsieur le Président pour la signature de l'avenant

 correspondant et de toutes pièces afférentes.
 
 
 
 
 
 
Présent(s) : 27    votant(s) : 36    abstention(s) : 0    suffrage(s) exprimé(s) : 36   Pour : 36
 Contre : 0
 
 
Délibération 2017_5_17
  
 OBJET : Avenant AGUR Ex SIAEP Font des Abîmes
 
 
 

Monsieur le Président rappelle à l'assemblée que le SIAEP de la Font des Abîmes a délégué
 son service public de distribution d'eau potable à la société AGUR par un contrat visé en Préfecture le

 7 décembre 2011 et qui a pris effet le 1er janvier 2012.
 
 Par arrêté préfectoral du 3 octobre 2016, le SIAEP Sud charente a été créé au 1er janvier

 2017 issu de la fusion des syndicats intercommunaux d'alimentation en eau potable du Brossacais,
 des Collines du Montmorélien, de la Font Chaude, de la Font des Abîmes, de la Font du Gour, de la
 région de Baignes Sainte-Radegonde, de la région de Chalais, de la région d'Edon-Ronsenac, de la
 région des Essards et de la région de Salles Lavalette.
 Le présent avenant a pour objet de formaliser ce changement de collectivités.
 
 Par ailleurs, le syndicat est assujetti à la TVA à compter du 1er janvier 2017 et il y a lieu

 d'adapter le contrat à ces évolutions.
 
 En 2016, l'Insee a créé de nouveaux indices de prix à la production de l'électricité pour le

 marché français afin de répondre à l'évolution du marché de l'électricité.
 Le présent avenant a pour objet d'entériner la lettre d'échange mettant d'accord les parties

 sur la substitution d'indice à opérer.
 
 
 
 Pour finir, le syndicat Sud Charente souhaite un règlement de servcie unique sur l'ensemble

 de son territoire.
 Le présent avenant a pour objet de remplacer le règlement de service annexé au contrat par

 un nouveau règlement de service qui intégrera les évolutions règlementaires.
 
 
 Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le comité syndical :
 
 - Accepte les modifications énoncées ci-dessus faisant l'objet d'un avenant avec la

 Société AGUR
 - Donne pleins pouvoirs à Monsieur le Président pour la signature de l'avenant

 correspondant et de toutes pièces afférentes.
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Présent(s) : 27    votant(s) : 36    abstention(s) : 0    suffrage(s) exprimé(s) : 36   Pour : 36
 Contre : 0
 
 
Délibération 2017_5_18
  
 OBJET : Avenant AGUR Ex SIAEP Brossacais
 
 
 

Monsieur le Président rappelle à l'assemblée que le SIAEP du Brossacais a délégué son
 service public de distribution d'eau potable à la société AGUR par un contrat visé en Préfecture le 24

 août 2015 et qui a pris effet le 1er octobre 2015.
 
 Par arrêté préfectoral du 3 octobre 2016, le SIAEP Sud charente a été créé au 1er janvier

 2017 issu de la fusion des syndicats intercommunaux d'alimentation en eau potable du Brossacais,
 des Collines du Montmorélien, de la Font Chaude, de la Font des Abîmes, de la Font du Gour, de la
 région de Baignes Sainte-Radegonde, de la région de Chalais, de la région d'Edon-Ronsenac, de la
 région des Essards et de la région de Salles Lavalette.
 Le présent avenant a pour objet de formaliser ce changement de collectivités.
 
 Par ailleurs, le syndicat Sud Charente souhaite un règlement de servcie unique sur

 l'ensemble de son territoire.
 Le présent avenant a pour objet de remplacer le règlement de service annexé au contrat par

 un nouveau règlement de service qui intégrera les évolutions règlementaires.
 
 
 
 
 
 
 Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le comité syndical :
 
 - Accepte les modifications énoncées ci-dessus faisant l'objet d'un avenant avec la

 Société AGUR
 - Donne pleins pouvoirs à Monsieur le Président pour la signature de l'avenant

 correspondant et de toutes pièces afférentes.
 
 
 
 
 

Présent(s) : 27    votant(s) : 36    abstention(s) : 0    suffrage(s) exprimé(s) : 36   Pour : 36
 Contre : 0
 
 
Délibération 2017_5_19
  
 OBJET : Avenant SAUR Ex SIAEP Font Chaude
 
 
 

Monsieur le Président rappelle que le SIAEP de la Font Chaude a délégué son service public
 de distribution d'eau potable à la Société SAUR par un contrat visé en Sous-Préfecture le 26 juin

 2007 et qui a pris effet le 1er juillet 2007. En application de l'arrêté préfectoral du 3 octobre 2016, le
 SIAEP du Sud Charente est substitué au SIAEP de la Font Chaude.
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La loi "Brottes" du 23 avril 2013 a introduit l'interdiction de coupure d'eau dans les résidences
 principales pour causes d'impayés.

 Cette interdiction va entrainer un surcoût lié à l'augmentation des frais de contentieux et des
 montants irrécouvrables.

 Il convient donc d'adapter le contrat de délégation de servie public, pour :
 - modifier en conséquence le tarif de vente d'eau du délégataire,
 - introduire un indicateur permettant de suivre l'effet de cette loi,
 - adapter la clause de réexamen du tarif de vente d'eau du délégataire,
 - ajouter des pénalités de retard de paiement.
 Le présent avenant a pour objet de définir les conditions technico-économiques de prise en

 compte des élements exposés ci-dessus et de concrétiser ces dispositions, conformément à l'article
 14.1, alinéa 9 du contrat.
 
 
 
 
 D'autre part, le Syndicat Sud Charente souhaite un règlement de service unique sur

 l'ensemble de son territoire.
 Le présent avenant a pour objet de remplacer le règlement de service annexé au contrat par

 un nouveau règlement de service qui intégrera également les évolutions règlementaires.
 
 
 Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le comité syndical :
 - Accepte les modifications énoncées ci-dessus faisant l'objet d'un avenant avec la

 société SAUR,
 - Donne pleins pouvoirs à Monsieur le Président pour la signature de l'avenant

 correspondant et de toutes pièces afférentes.
 
 
 
 
 
Présent(s) : 27    votant(s) : 36    abstention(s) : 0    suffrage(s) exprimé(s) : 36   Pour : 36
 Contre : 0
 
 
Délibération 2017_5_20
  
 OBJET : Avenant SAUR Ex SIAEP Collines du Montmorélien
 
 
 

Monsieur le Président rappelle que le SIAEP des Collines du Montmorélien a délégué son
 service public de distribution d'eau potable à la Société SAUR par un contrat visé en Préfecture le 18

 juin 2015 et qui a pris effet le 1er juillet 2015. En application de l'arrêté préfectoral du 3 octobre 2016,
 le SIAEP du Sud Charente est substitué au SIAEP des Collines du Montmorélien.
 
 A compter du 1er janvier 2017, les ouvrages de producteur du Turonien, issus de la

 dissolution du SMPEP des forages du Turonien, sont inclus dans le périmètre du service délégué.
 Le présent avenant a pour objet de formaliser les dispositions contractuelles liées à

 l'intégration de ces ouvrages.
 
 D'autre part, la loi "Brottes" du 23 avril 2013 a introduit l'interdiction de coupure d'eau dans

 les résidences principales pour causes d'impayés.
 Cette interdiction va entrainer un surcoût lié à l'augmentation des frais de contentieux et des

 montants irrécouvrables.
 Il convient donc d'adapter le contrat de délégation de servie public, pour :
 - modifier en conséquence le tarif de vente d'eau du délégataire,
 - introduire un indicateur permettant de suivre l'effet de cette loi,
 - adapter la clause de réexamen du tarif de vente d'eau du délégataire,
 - ajouter des pénalités de retard de paiement.
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Le présent avenant a pour objet de définir les conditions technico-économiques de prise en
 compte des élements exposés ci-dessus et de concrétiser ces dispositions, conformément à l'article

 14.1, alinéa 7 et 9 du contrat.
 
 D'autre part, le Syndicat Sud Charente souhaite un règlement de service unique sur

 l'ensemble de son territoire.
 Le présent avenant a pour objet de remplacer le règlement de service annexé au contrat par

 un nouveau règlement de service qui intégrera également les évolutions règlementaires.
 
 
 Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le comité syndical :
 - Accepte les modifications énoncées ci-dessus faisant l'objet d'un avenant avec la

 société SAUR,
 - Donne pleins pouvoirs à Monsieur le Président pour la signature de l'avenant

 correspondant et de toutes pièces afférentes.
 
 
 
 
 
 
Présent(s) : 27    votant(s) : 36    abstention(s) : 0    suffrage(s) exprimé(s) : 36   Pour : 36
 Contre : 0
 
 
Délibération 2017_5_21
  
 OBJET : Avenant SAUR Ex SIAEP Chalais
 
 
 

Monsieur le Président rappelle que le SIAEP de la région de Chalais a délégué son service
 public de distribution d'eau potable à la Société SAUR par un contrat visé en Préfecture le 27

 décembre 2006 et qui a pris effet le 1er janvier 2007. En application de l'arrêté préfectoral du 3
 octobre 2016, le SIAEP du Sud Charente est substitué au SIAEP de la région de Chalais.
 
 La loi "Brottes" du 23 avril 2013 a introduit l'interdiction de coupure d'eau dans les résidences

 principales pour causes d'impayés.
 Cette interdiction va entrainer un surcoût lié à l'augmentation des frais de contentieux et des

 montants irrécouvrables.
 Il convient donc d'adapter le contrat de délégation de servie public, pour :
 - modifier en conséquence le tarif de vente d'eau du délégataire,
 - introduire un indicateur permettant de suivre l'effet de cette loi,
 - adapter la clause de réexamen du tarif de vente d'eau du délégataire,
 - ajouter des pénalités de retard de paiement.
 Le présent avenant a pour objet de définir les conditions technico-économiques de prise en

 compte des élements exposés ci-dessus et de concrétiser ces dispositions, conformément à l'article
 14.1, alinéa 9 du contrat.
 
 
 
 
 D'autre part, le Syndicat Sud Charente souhaite un règlement de service unique sur

 l'ensemble de son territoire.
 Le présent avenant a pour objet de remplacer le règlement de service annexé au contrat par

 un nouveau règlement de service qui intégrera également les évolutions règlementaires.
 
 
 Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le comité syndical :
 - Accepte les modifications énoncées ci-dessus faisant l'objet d'un avenant avec la
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société SAUR,
 - Donne pleins pouvoirs à Monsieur le Président pour la signature de l'avenant

 correspondant et de toutes pièces afférentes.
 
 
 
 
 
 
Présent(s) : 27    votant(s) : 36    abstention(s) : 0    suffrage(s) exprimé(s) : 36   Pour : 36
 Contre : 0
 
 
Délibération 2017_5_22
  
 OBJET : Avenant SAUR Ex SIAEP Edon
 
 
 
 
 

Présent(s) : 27    votant(s) : 0    abstention(s) : 0    suffrage(s) exprimé(s) : 0   Pour : 0    Contre
 : 0
 
 
Délibération 2017_5_23
  
 OBJET : Avenant SAUR Ex SIAEP Ronsenac
 
 
 
Monsieur le Président rappelle que le SIAEP d'Edon Ronsenac a délégué son service public de
 distribution d'eau potable à la Société SAUR par un contrat visé en Préfecture le 28 décembre 2007
 et qui a pris effet le 1er janvier 2008. En application de l'arrêté préfectoral du 3 octobre 2016, le
 SIAEP du Sud Charente est substitué au SIAEP d'Edon Ronsenac.
 
 La loi "Brottes" du 23 avril 2013 a introduit l'interdiction de coupure d'eau dans les résidences

 principales pour causes d'impayés.
 Cette interdiction va entrainer un surcoût lié à l'augmentation des frais de contentieux et des

 montants irrécouvrables.
 Il convient donc d'adapter le contrat de délégation de servie public, pour :
 - modifier en conséquence le tarif de vente d'eau du délégataire,
 - introduire un indicateur permettant de suivre l'effet de cette loi,
 - adapter la clause de réexamen du tarif de vente d'eau du délégataire,
 - ajouter des pénalités de retard de paiement.
 Le présent avenant a pour objet de définir les conditions technico-économiques de prise en

 compte des élements exposés ci-dessus et de concrétiser ces dispositions, conformément à l'article
 14.1, alinéa 9 du contrat.
 
 
 
 
 D'autre part, le Syndicat Sud Charente souhaite un règlement de service unique sur

 l'ensemble de son territoire.
 Le présent avenant a pour objet de remplacer le règlement de service annexé au contrat par

 un nouveau règlement de service qui intégrera également les évolutions règlementaires.
 
 Pour finir, l'Insee a supprimé et créé de nouveaux indices entrant dans les modalités

 d'indexation contractuelles du tarif de base de la part du délégataire.
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Le présent avenant a pour objet d'entériner la lettre d'échange mettant en accord les parties
 sur la sustitution d'indice à opérer.

 
 
 Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le comité syndical :
 - Accepte les modifications énoncées ci-dessus faisant l'objet d'un avenant avec la

 société SAUR,
 - Donne pleins pouvoirs à Monsieur le Président pour la signature de l'avenant

 correspondant et de toutes pièces afférentes.
 
 
 
 
 
 
Présent(s) : 27    votant(s) : 36    abstention(s) : 0    suffrage(s) exprimé(s) : 36   Pour : 36
 Contre : 0
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